
tête. CMt done |1.7t qat ofaaetni da booi

• dA p«7nr «n UM, eomiM iaMfét rar.U
dttte nstioiMlc. En appllgouit 1m mtaiM
oaleolt anz opérmiiona da l'anniM elos U
SI man danlar. nona eonatatioiia qna l'in-

ttrêt tm la datta a'ittrara praaqoa à lU,-
<96,8I0JT. L'intérêt parça inr noa plaea-

mante a été da $S.ia8.Ml.M: da lorta qae,

lotaqoa laa oomptaa aaront déflnitivamant

arrétéa. l'intérêt nat varaé pendant l'exer-

eiea aura été de prèa da |9.487,»«B^. toit

I1.3S, par têfa, oomparatiTement à 91.79.

par têta, an 1896.

Cea calculs dana leaquala il «st tenu
compte, non seulement, de l'augmentation

da la dette maie aussi de l'accroissement du
nombre des contribuables—méthode arith-

métiqne dont toute la députation admettra
la légitimité, j'en suis certain—démontrent
que si l'essor que le Canada a pris nous a

obligée à augmenter considérablement la

dette nationale, son accroiasement n'a pas
éU aussi rapide que l'augmentation du chif-

fre de notre population, vt que le fardeau
de l'inter^t est beaucoup moins lourd au-

jourd'hui qu'il y a treise mis.

ActH.

On a discuté ici et ailleurs sur l'état de
notre actif. Certeins biens qui n'ont guère
de valeur, d'autres qui n'en ont aucune
pour ainsi dire, figurent dans nos liTres de
compte. Aucun bien semblable n'a été ins-

crit parmi notre actif pendant les dernières

années: ceux qui sont mentionnés dans
notre bilan le sont depuis longtemps. Nous
avons cru bien faire en n'opérant pas de
changements et en laissant les choses en
l'état. De temps à autre, a de longs inter-

valles, le comité des comptes publics cor-

rige l'état financier. Je suis bien aise d'ap-

prendre que cela a lieu cette année et

que nombre de ces inscriptions seront bif-

fées. Mais je suis convaincu que le mon-
tant des inscriptions qu'on élaguera—ins-
criptions qui remontent à plusieurs années
avant l'époque où j'ai pris l'administration

des finances—ne sera pas élevé; il sera

même très faible si on le compare à la tota-

lité de l'actif. Je reconnais volontiers qu'il

y a lieu de corriger l'état financier et de le

faire concorder avec la situation actuelle.

DêpêlB dana iaa aalaaaa d'éaanamia.

Ja déalia oonflnnar oa qna J'ai dit anl^
rteaiamant, sa ooora da «atto aaaaion. daa

d4>Ato dans tes eaiaaaa d'êoooomte. On
m's demandé si nous nons pioposkms d'é-

lever la tsnz ds l'intérêt psyé snr eas dé-

p6ta. J'si répondu qns tsUs n'était pss
notre intention, que cea dépote eonatitnalent

pour ainai dire dea prête à demande ai

qu'on ne devait paa a'atteudre à touefaar

l'intérêt aur oaa dépote au même taux que
aur dea placamente ordinairea. Maia j'ai

ajouté que je aeraia bien aise da fournir Iaa

moyena de r .invertir cea dépête en place-

mente d'un caractère plua atable. Je le

répète. 81 tel eat le déair dea déposante dea

eaiaaes d'économie, noua émettona volon-

tiera de nonvellea actiona de $80, ou plua,

rapportant S) p. 100 et rembooraablea en
i02B. Par conaéqnent. ai dea déposante

veulent faire un placement plua stable, ils

pourront convertir leurs fonda en actiona

-

de la caiaae d'économie au taux d'interèt

que j'ai mentioimé.

M. J. D. BEID: Au pairf

L'hon. M. FIELDINO: Oui. A franche-

ment parler, je ne m'attends paa qu'il y
ait beaucoup de demandes; je suis d'avis

que les déposante dea caisses d'économie

attachent plus d'importance à la commo-
dité et à la sécuriM de leurs dépête qu'au

taux de l'interêt.

M. NESBITT: Le ministre veut-il nous
dire comment l'intérêt sera payé—annuelle-
ment ou semestriellement?

L'hon. M.
ment.

FIELDINO: Semestrielle-

Modification au tarif—4ucra.

Nous ne nous proposons pas de faire

subir de profondes modifications au tarif.

Les deux changemento que je désire sont

plutêt de la nature d'un remaniement que
d'une innovation qui influerait sur les

finances de l'Etat.

Depuis quelques années, on s'est beau-

coup occupé au Canada de la culture de la

betterave dans le dessein de s'en servir

pour fabriquer du sucre raffiné. On ne

peut plus mettre en duute que nous puis-

sions récolter au Canada des betteravea de


